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Introduction





Lors de sa campagne pour l’élection présidentielle de 2012, le candidat des socialistes promettait le changement, « maintenant » ! Les réformes annoncées pour entamer l’emprise de la finance et rétablir la justice sociale n’ont malheureusement pas vu le jour. La réforme bancaire fut un simulacre de séparation entre les activités de détail et d’affaire. La réforme fiscale fut d’emblée enterrée. Ce quinquennat fut celui du tournant assumé vers la « politique de l’offre ». Le pacte de responsabilité et la loi travail en sont les emblèmes.

Le renoncement du président de la République à défendre sa politique devant le suffrage universel ne dédouane pas ses exécutants, quel que soit le rôle qu’ils aient joué, du tournant qu’ils n’ont jamais censuré. L’horizon de la plupart d’entre eux n’est plus le socialisme, c’est-à-dire le contrôle de la production et de la répartition des richesses par les salariés, pour les salariés. La recomposition du paysage politique a commencé. La doctrine social-libérale que promeuvent désormais au grand jour les promoteurs d’un monde en panne, les conduit à enfoncer tous les clous que le MEDEF souhaitait planter pour refermer définitivement le cercueil du modèle social français inspiré du programme du Conseil national de la Résistance. Son Général-fondateur s’en retournerait-il dans sa tombe ? Le programme de la nouvelle droite n’est pas gaulliste. Il détricote le code du travail. Il cantonne la sécurité sociale, institution née à la Libération, à la couverture des « gros risques » et prévoit de la remplacer par un système d’assurances privées et de fonds de pension. Il supprime toute référence à la durée légale du travail, il instaure la dégressivité des allocations-chômage. Il asphyxie les services publics en amaigrissant drastiquement leurs budgets et leurs effectifs.

Il y a peu, la France disposait du système de santé publique et de sécurité sociale le plus abouti au monde, un système envié par les Démocrates américains eux-mêmes qui ont amèrement regretté, après leur défaite de 2016, de ne pas l’avoir dupliqué. Ce modèle social permettait aux citoyens français d’accéder gratuitement à des services publics de santé et d’éducation de qualité. Ses infrastructures comptaient parmi les plus avancées du monde moderne. Ses champions nationaux, financés à taux bonifiés par le système bancaire public, avaient fait d’elle la quatrième puissance industrielle du monde. Malheureusement, l’exception française fut aussi celle de l’anarchie urbaine, du choix du nucléaire et d’un productivisme effréné, source de désordres écologiques parfois irréversibles.

Qu’ils soient libéraux ou conservateurs, ou qu’ils se parent d’un faux nez progressiste, ceux qui prétendent désormais au trône de la modernité proposent de nous ramener en deçà même de cette époque, en un temps où aucune régulation ne permettait de contrebalancer les dysfonctionnements du capitalisme, de son marché du travail porteur de chômage massif, de son économie en surproduction récurrente et de ses marchés financiers déficients. C’était demain ! Ce monde rêvé par le MEDEF et mis en scène dans le programme électoral des Républicains a déjà existé : un système inégalitaire, sans protection sociale, sans conventions collectives, sans services publics, sans régulation bancaire. Ses folles années 1920 se sont achevées par la plus grande crise économique que le monde moderne ait subie. C’était en 1929. La crise de 2008 en est la réplique. Ses conséquences économiques et sociales ont été mille fois atténuées par l’efficacité des amortisseurs de l’État social hérité du programme du Conseil national de la Résistance. C’est précisément ce modèle social que d’aucuns, s’empressant d’oublier les leçons du passé, se sont d’ores et déjà attelés à démonter pour rendre irréversible le retour d’un monde égoïste, sans ascenseur social ni moyens de parer aux crises économiques.

Combattant ouvertement tous les projets organisant la régression sociale, cet essai livre les arguments en faveur d’une politique planifiant la transition vers un modèle de développement écologiquement responsable, porteur d’un nouveau plein-emploi et assorti de droits sociaux étendus. Ce programme est aujourd’hui porté par Jean-Luc Mélenchon.

Les propos qui suivent sont à la disposition des citoyens insoumis, souhaitant disposer d’un bréviaire clé en main, moquant tous les clichés de la pensée économique dominante, celle qui continue de réclamer à cor et à cri l’accélération des réformes en cours. Ils répondent point par point aux objections avancées par les éditorialistes, experts officiels et tenants de la corporation des économistes à l’encontre des partisans d’un changement de modèle économique. À la critique selon laquelle les hétérodoxes n’auraient pas adapté leur « logiciel » aux mutations du monde moderne, commençons précisément par analyser les transformations de l’économie impulsées au cours de ces trente dernières années par des politiques d’inspiration libérale, dans le cadre d’une construction européenne controversée. Loin d’avoir bénéficié au plus grand nombre, ces politiques ont creusé les inégalités, aggravé le chômage et accru la pauvreté.








Le retour du rentier

Les décennies qui ont suivi le « tournant de la rigueur » de 1983 ont été le théâtre d’une transformation profonde de notre paysage économique. Nulle trace d’une concurrence saine entre des individus libres de réussir, mobilisant au moindre coût l’épargne de tout un chacun collectée par des fonds de placement soucieux de sélectionner les meilleurs projets. Les politiques qui devaient conduire à l’avènement d’un monde libéral ont engendré son contraire. Cette économie met le propriétaire en position d’exiger un prélèvement croissant sur la richesse produite par le travail dans l’entreprise. Les nouveaux rentiers1 ne sont plus les propriétaires terriens formant la noblesse de l’Ancien Régime. Ils sont les héritiers de grandes familles issues de la bourgeoisie française, que la monarchie républicaine a anoblies en leur octroyant les titres de propriété de nos principales entreprises stratégiques2. Les 1 000 premières fortunes de France copulent désormais sans complexe avec les banques que les pouvoirs publics ont également privatisées. Ces dernières ne prêtent plus aux entreprises en leur octroyant classiquement des crédits à bas taux. Leur financement s’opère désormais « par le marché » : les banques font l’acquisition, comme les nouveaux rentiers, d’actions et obligations porteuses de dividendes et d’intérêts. Ce beau monde, cohabitant dans les conseils d’administration avec les fonds de pension et autres fonds de placement, forme le personnel de la finance. Cette situation a engendré deux changements essentiels.

Le premier changement clé provient de la montée des fonds d’investissement dans le capital des entreprises cotées. Comme ceux qui contrôlent Goodyear, ils cherchent à maximiser à très court terme le rendement des titres qu’ils détiennent, quitte à pratiquer sans vergogne des licenciements boursiers. Plus de la moitié du capital des entreprises du CAC 40 est désormais détenue par des fonds de placement étrangers. Cherchant à diversifier leurs portefeuilles d’actifs pour faire face au risque, ils ne détiennent chacun, cependant, qu’une infime parcelle du capital. De fait, le contrôle des entreprises ne requiert plus qu’une minorité de blocage souvent inférieure à 20 %. Ceci explique la stratégie de mise en place de « noyaux durs » retenue par l’oligarchie française pour organiser les privatisations.

Seconde transformation majeure, les privatisations réalisées dans notre pays n’ont pas accouché d’une géographie du capital atomisée. Alors qu’elles devaient permettre à nos entreprises stratégiques de lever de l’argent frais sans les exposer à des Offres Publiques d’Achat susceptibles d’être lancées par de gros investisseurs étrangers, elles ont donné naissance à des « noyaux durs » nationaux privés en offrant littéralement leur contrôle aux banques et aux grandes familles du capitalisme. Le monde de la finance française a bel et bien un visage, celui des cinq cents premières fortunes de France, constituant des holdings familiales et s’entendant pour mettre en place des participations croisées afin de verrouiller de concert leurs entreprises respectives, avec l’appui des banques (celles-ci détenant désormais leur part dans le capital des entreprises cotées). Ses cadres sont gavés de bonus et stock-options3. Les nouveaux rentiers français sont devenus aussi gourmands que les fonds spéculatifs qu’ils côtoient dans les conseils d’administrations. Leur appétit n’est pas sans conséquences, tant la part de la richesse nationale qu’ils engouffrent n’a pas profité par capillarité au reste de la population. Le théorème inventé en 1974 par le chancelier social-démocrate Helmut Schmidt4, avatar de la théorie du ruissellement, s’est révélé erroné. La restauration des taux de marge ne s’est pas accompagnée d’une reprise de l’investissement, bien au contraire ! Il y a trente ans, la part des profits dans la valeur ajoutée était de 20 %. Seulement 30 % des bénéfices nets (après amortissements) des sociétés non financières étaient consacrés au versement d’intérêts et de dividendes. Désormais, alors que la part des profits dans la valeur ajoutée a augmenté de plus de 10 points entre 1983 et 1998, pour se stabiliser depuis autour d’un niveau élevé (égal à 30 % de la valeur ajoutée), 80 % des bénéfices nets sont reversés aux actionnaires ! C’est pourquoi les revenus du capital augmentent plus vite que la richesse nationale, comme le montrent les travaux de Thomas Piketty5. Symétriquement, la part du revenu national consacrée aux salaires, à l’emploi et à l’investissement ne pouvait que diminuer. Le chômage et les inégalités sont ainsi condamnés à croître. La France compte désormais 6 millions de demandeurs d’emploi toutes catégories, et 9 millions de femmes et d’hommes en dessous du seuil de pauvreté. Les hauts revenus ont explosé et le patrimoine se concentre dans les poches de ces nouveaux rentiers, pendant que les revenus de l’immense majorité de la population stagnent.

Sur le plan industriel, l’externalisation à la sous-traitance des activités périphériques et l’abandon des projets de long terme au profit d’un recentrage sur des métiers de base, porteurs d’une forte rentabilité immédiate, sont les conséquences de cette financiarisation de l’économie. Contrairement à ce que l’on entend, la France ne souffre aucunement d’un coût du travail trop élevé. L’investissement est, d’une part, en panne à cause d’un excès du coût du capital (dû à la hausse de la part des dividendes et intérêts, revendiquée par les détenteurs du capital et créanciers des entreprises). Il patine, d’autre part, en raison de l’austérité budgétaire et de la « modération salariale » qui ont tué la demande. Il en résulte une baisse des commandes des entreprises donneuses d’ordre aux PME sous-traitantes, où se créent les deux tiers des emplois. Celles-ci sont poussées à licencier ou précariser leur main-d’œuvre.

Le taux d’utilisation des capacités de production est devenu durablement inférieur à son niveau normal. Les entreprises déclassent une partie de leur stock de capital – trop coûteux à amortir et qu’elles n’ont nullement intérêt à accroître –, quand bien même le coût du travail continuerait à baisser. La baisse du taux de croissance potentiel de la France (c’est-à-dire le niveau de production que l’économie peut engendrer si toutes les capacités de production en travail et en capital étaient mobilisées) ne s’explique en aucun cas par un taux de marge insuffisant. Elle est liée à une demande anticipée trop faible conduisant les entreprises à différer ou annuler leurs investissements, voire à détruire leurs capacités de production (en mettant au rebut des machines trop coûteuses à amortir), et donc à licencier les salariés.

La vérité est que la France n’a plus de politique industrielle. Elle a renoncé à aménager le territoire et à mettre en synergie dans les bassins d’emplois les entreprises stratégiques (nos ex-champions nationaux) et leurs PME sous-traitantes, comme elle le faisait au temps de la planification indicative. Le Commissariat général au Plan (CGP) a été remplacé par France stratégie, une officine « d’experts » rétifs à la planification. Les Pôles de compétitivité régionaux ont pris le relais, dans une logique purement girondine où l’interaction entre PME innovantes et universités rendues « autonomes » devait accoucher de régions en concurrence les unes avec les autres. Las, les flux financiers consacrés aux pôles de compétitivité sont constamment restés faibles et le financement des universités autonomes n’intéresse aucune entreprise privée. Et les experts de se plaindre de l’insuffisante montée en gamme de nos entreprises, alors qu’en matière de politique de l’emploi, le « paquet » ne fut pas franchement mis sur la formation, mais sur les « baisses de charges », en grande partie centrées sur les bas salaires pour développer l’emploi « non qualifié ». Avec le pacte de responsabilité, les sommes consacrées à la réduction du coût du travail représentent désormais 3 % du PIB (60 milliards d’euros). Leur efficacité n’est toujours pas démontrée.

Dans le secteur bancaire, le modèle de la banque universelle à la française a exhibé ses limites au cours de la crise de 2008. Le monde de la finance continue à le défendre parce qu’il lui permet d’utiliser les dépôts des Français pour développer, avec la garantie de l’État, des activités de marché par définition risquées mais tellement rentables. Ces activités sont-elles franchement utiles pour le financement de l’économie réelle ? Sur le total du bilan des banques, seuls 10 % servent au financement des entreprises et 12 % au financement des ménages. Seulement 7 % des activités de « tenue de marché » sont orientés vers l’économie réelle. Lors de la crise, l’État fut bien complaisant à l’endroit de ces banques universelles, au point de les recapitaliser à hauteur de 21 milliards sans même entrer dans leur capital. Une Société de Refinancement des Banques, dotée de 320 milliards, fut de surcroît créée pour leur permettre de se défaire de leurs actifs toxiques (Subprimes, LBO, etc.)6. Annoncée en grande pompe après le discours du Bourget, la loi de séparation bancaire est restée lettre morte. Elle aurait dû isoler toutes les activités purement spéculatives et pu faire émerger de nouvelles banques de détails, dont la vocation première eût été d’octroyer des crédits aux entreprises et aux particuliers souhaitant développer des projets dans l’économie réelle. À l’origine de la crise de 2008, la titrisation file toujours bon train, permettant aux banques de réaliser des taux de rentabilité financière sans précédent7, grâce au commerce de produits dérivés de crédits plus ou moins risqués. Cette technique n’est toujours pas sévèrement encadrée, tandis que la taxation des produits dérivés et autres transactions financières est sans cesse repoussée, sous les conseils amicaux de la Fédération bancaire française.
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